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La séance est ouverte à 10 h 15. 
 
 

« Dialogue de politique générale de haut niveau  
avec les institutions financières et commerciales 
internationales » (E/2012/50 et 72) 
 

1. M. Sha Zukang (Secrétaire général adjoint aux 
affaires économiques et sociales) dit que les 
perspectives économiques demeurent sombres, et que 
le risque d’un nouvel affaiblissement des économies 
demeure élevé. Quatre grands problèmes dans les pays 
développés militent contre la reprise : le chômage se 
trouve toujours à un niveau inacceptable; il existe des 
contraintes en ce qui concerne les flux normaux de 
crédit, de consommation et d’investissement, car les 
banques et les ménages s’emploient à réduire leurs 
dettes; les mesures d’austérité freinent la croissance 
économique; et la vulnérabilité des banques à la dette 
souveraine perpétue la fragilité du secteur financier. 

2. Les pays en développement et les économies en 
transition accuseront un ralentissement en 2012. Il faut 
des efforts politiques nationaux et internationaux 
additionnels pour rompre le cercle vicieux. Le 
chômage à long terme augmente dans bien des pays, et 
le chômage des jeunes s’est accru dans le monde entier. 
Quelque 200 millions de personnes sont au chômage 
dans le monde. Pour retrouver le niveau de l’emploi 
d’avant la crise, il faudra créer entre 45 et 50 millions 
d’emplois au cours des cinq prochaines années; mais le 
rythme actuel de création d’emplois est loin d’atteindre 
cet objectif. Il faudra des politiques macroéconomiques 
plus favorables. 

3. La stabilité macroéconomique, l’emploi et la 
durabilité doivent faire partie intégrante du programme 
de développement au-delà de 2012. Les modèles de 
croissance futurs doivent être inclusifs et 
écologiquement rationnels. Le développement durable, 
qui est absolument indispensable, exigera des 
investissements publics et privés massifs. L’aide 
publique au développement reste en deçà des besoins 
des pays, et les engagements à l’égard de 
l’augmentation de l’aide n’ont pas été tenus. Les pays 
donateurs ont réduit l’aide au développement et, pour 
la première fois, les montants de l’aide ont baissé. Il 
faut une aide au développement additionnelle et plus 
prévisible, ainsi que de nouvelles sources.  

4. À mesure que la crise s’éloigne, l’esprit de 
coopération pourrait faiblir, ce que le monde ne peut 
pas se permettre. Les États Membres devrait procéder à 

des analyses objectives des politiques fiscales aux fins 
d’une stimulation accrue et coordonnée; redéfinir leurs 
politiques fiscales et économiques aux fins d’une 
croissance plus verte et plus durable; s’attaquer aux 
causes profondes de l’instabilité des marchés grâce à 
une plus grande synergie entre la stimulation monétaire 
et fiscale et l’accélération de la réforme réglementaire 
du secteur financier; et augmenter les flux financiers 
vers les pays en développement, en particulier ceux 
dont les besoins de développement sont énormes. 

5. M. Panitchpakdi (Secrétaire général, Conférence 
des Nations Unies sur le commerce et le 
développement) dit que pour une fois, les économistes 
s’accordent pour formuler des pronostics pessimistes. 
Les taux de croissance ont baissé pendant la reprise 
économique partielle, bien qu’ils doivent augmenter en 
2013. L’investissement mondial est nettement inférieur 
aux niveaux d’avant la crise, et il est difficile de 
discerner des tendances de croissance durable. 

6. D’après le rapport sur le commerce et le 
développement de 2010, il existe le danger très réel de 
voir la calamité déclenchée en 2008 et 2009 se répéter. 
Durant la récession, les mesures de stimulation fiscale 
ont été appliquées de manière coordonnée. Toutefois, 
depuis lors, les efforts n’ont guère été coordonnés. Le 
Groupe des 20 n’a pas pu s’entendre pour décider si les 
critères servant à mesurer les défis économiques 
mondiaux devraient être basés sur le chômage, les taux 
de change ou l’indice financier des comptes courants. 

7. La réduction prématurée des dépenses publiques 
aggrave encore la crise. Alors qu’elle pourrait être 
nécessaire à moyen terme, son moment n’est pas 
encore venu. Il faut trouver un équilibre entre 
l’assouplissement de la politique monétaire à court 
terme et l’austérité fiscale à moyen terme. 

8. Le processus de désendettement prend plus de 
temps que prévu. Les taux de chômage en Europe et 
aux États-Unis d’Amérique sont toujours à un niveau 
inhabituel, et les ménages trouvent difficile de réduire 
leur dette. Les pays émergeant accusent une reprise 
réelle, alors que les pays avancés cherchent à maintenir 
la croissance. Comme les économies en développement 
sont petites, il n’est pas réaliste de miser sur leur 
croissance pour stimuler l’économie mondiale. 

9. À l’heure actuelle, la principale menace mondiale 
réside dans le processus déflationniste en Europe. La 
Banque centrale européenne a tenté d’injecter des 
liquidités dans le système dans l’espoir que les 
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banques, à leur tour, prêteraient aux entreprises. 
Toutefois, elles ont utilisé les fonds pour acheter des 
obligations d’État.  

10. Il existe une tendance alarmante au renforcement 
des restrictions au commerce et un conflit croissant 
entre le commerce et les politiques environnementales. 
Les subventions accordées pour l’énergie renouvelable 
sont contestées comme inéquitables. L’économie 
chinoise, moteur de la reprise en Asie et dans le 
monde, paraît baisser de rythme; le ralentissement était 
nécessaire puisque l’inflation atteignait 6 %. Par 
conséquent, on a introduit des politiques monétaires 
restrictives. Le taux de croissance de la construction a 
baissé, mais cela se solde par un meilleur équilibre, 
entre autres entre la demande intérieure et extérieure. 
L’économie chinoise est désormais moins tributaire de 
l’investissement et plus tributaire de la demande mue 
par la consommation. 

11. Le chômage de longue durée est très répandu. Un 
grand nombre de personnes se trouvent au chômage 
depuis un à trois ans. En général, quand les chômeurs à 
long terme quittent le marché du travail, les taux du 
chômage baissent, mais cela n’est pas actuellement le 
cas. Les nouveaux emplois créés dans le secteur non 
structuré ne sont ni prévisibles, ni stables, et les 
salaires sont en baisse. Le taux de chômage des moins 
de 25 ans est de 50 % au Moyen-Orient et en Afrique 
du Nord, et également élevé en Europe. 

12. On a constaté une recrudescence des mauvaises 
pratiques dans le secteur bancaire. Les primes versées 
sont excessives, les clients sont traités sans égards et 
les taux d’intérêt sont manipulés. Les problèmes causés 
par les dérivatifs, les instruments bancaires parallèles, 
les swaps et les sûretés s’aggravent et le système 
bancaire traditionnel se rétrécit. 

13. Il faut éliminer les graves insuffisances de la 
gouvernance économique mondiale qui se manifestent 
pour des questions comme la réforme bancaire, le 
programme de développement de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC), le rééquilibrage de la 
demande intérieure et extérieure et la création d’un 
mécanisme pour la solution systématique du problème 
de la dette souveraine. Les gouvernements doivent 
honorer leurs engagements en matière de soutien 
apporté à la réalisation des objectifs du Millénaire pour 
le développement (OMD) et du développement 
durable, et le G-8 doit honorer son engagement en 
faveur du développement agricole. Le Fonds monétaire 

international (FMI) dépense le gros de ses fonds pour 
les pays développés; or les fonds du FMI doivent être 
disponibles, au besoin, pour sortir des pays en 
développement de leurs difficultés.  

14. Il faut modifier les principales politiques 
macroéconomiques. Pour régler le problème du 
chômage, il faut des modalités axées davantage sur la 
croissance. À moins d’éliminer les subventions 
accordées pour les combustibles fossiles, il sera 
impossible de progresser sérieusement en matière de 
développement durable. 

15. On est en train d’élaborer des règles pour réduire 
le financement parallèle; toutefois, les banques qui ont 
commis des crimes financiers résistent. Ces règles 
doivent être achevées. 

16. M. Zhu Min (Vice-directeur exécutif, Fonds 
monétaire international) dit que la situation 
économique mondiale est en train d’empirer. L’Europe 
est entrée en récession, le niveau de la production 
manufacturière des États-Unis d’Amérique est le plus 
bas depuis trois ans, et les économies du Brésil, de la 
Chine et de l’Inde se sont également ralenties, malgré 
l’assouplissement monétaire et les mesures de 
stimulation. 

17. L’une des raisons fondamentales de ce 
ralentissement réside dans le désendettement. Le 
niveau de la dette des ménages, des entreprises et des 
États est élevé, car le monde vivait au-dessus de ses 
moyens depuis longtemps. Les tentatives de réduire la 
dette se sont soldées par la réduction des dépenses et 
de la consommation; cela est préjudiciable à la 
croissance. Les entreprises n’investissent pas, et les 
banques n’accordent pas de crédit, notamment aux 
petites et moyennes entreprises. Le désendettement est 
un processus de longue haleine. 

18. Au cours des trois dernières années, les pays à 
faible revenu ont réussi à maintenir des taux élevés de 
croissance. En 2012, ils représenteront plus de 50 % du 
PIB mondial. Toutefois, la demande des pays avancés 
demeure faible, et les marchés émergeants sont 
actuellement en train de ralentir. L’aide est également 
en train de baisser. La politique monétaire est la seule 
option restante.  

19. Il est manifeste que les pays qui disposent d’un 
espace fiscal devraient stimuler la demande globale. Il 
faut une coordination à l’échelle mondiale, ainsi que 
des reforment structurelles sur les marchés du travail et 



E/2012/SR.15  
 

12-403554 
 

des produits. Il faut assouplir les règlements, et 
accroître les flux de capitaux et de produits, en vue de 
promouvoir la croissance du produit intérieur brut 
(PIB). 

20. Il faut des dépenses sociales pour protéger les 
plus vulnérables et assurer la création continue 
d’emplois. Il est possible d’avoir de la croissance, de la 
création d’emplois et une bonne protection sociale 
simultanément. L’année en cours, il faut que la 
communauté internationale des donateurs s’engage 
plus que jamais à continuer à soutenir les pays à faible 
revenu. 

21. Le FMI a étudié et suivi l’incidence de 
l’instabilité extérieure et ses retombées sur les pays à 
faible revenu. Il a mis au point des instruments de 
crédit additionnels à la fois pour la prévention des 
crises et le traitement de leurs conséquences. Il a vendu 
de l’or avant et durant la crise, en transférant les 
ressources provenant de ces ventes à des fonds de 
dotation permanents et des fonds de réduction de la 
pauvreté et de croissance en vue de soutenir des prêts 
sans intérêt à des pays à faible revenu. Il doit être à 
même de soutenir ces pays durant la période actuelle 
difficile. Les États membres du FMI sont invités 
instamment à voter en faveur de telles mesures. 

22. Mme Rugwabiza (Vice-directrice générale, 
Organisation mondiale du commerce) dit que les acquis 
du développement de la décennie passée risquent d’être 
compromis, car, en période difficile, les préoccupations 
économiques nationales passent à l’avant-plan, et la 
tentation de recourir à des mesures de protectionnisme 
augmente. L’OMC surveille les mesures 
protectionnistes introduites par ses États membres face 
à la crise et a aidé à dissuader au moins une partie du 
nationalisme économique le plus destructeur qui avait 
caractérisé des périodes passées de baisse de l’activité 
économique. 

23. Des mesures de restriction du commerce 
introduites depuis 2008 se sont soldées par une perte de 
3 % du commerce mondial des marchandises. Malgré 
leurs promesses répétées de s’abstenir de 
protectionnisme, certains membres du G-20 ont 
continué à introduire de nouvelles restrictions. L’écart 
croissant entre les paroles et les actes sape la 
crédibilité du G-20. Le seul moyen de répondre à la 
montée du protectionnisme consiste à renforcer la 
coopération multilatérale. Une conclusion prochaine 
des négociations de Doha pourrait être une partie de la 

solution en stimulant les flux commerciaux et en 
encourageant la croissance économique mondiale. 

24. Un accord mondial sur la réduction de la 
paperasserie dans les procédures douanières produirait 
des gains économiques considérables à la fois pour les 
producteurs et les consommateurs. La réduction des 
coûts de transit et de transaction profiteraient en 
particulier aux entreprises travaillant dans des pays 
sans littoral. L’intégration des pays les moins avancés 
dans l’économie mondiale grâce à un accès en 
franchise de droits et sans quotas et la facilitation de 
leur accession à l’OMC est réalisable. 

25. La récente Conférence des Nations Unies sur le 
développement durable (Rio +20) a fait une 
contribution notable aux efforts destinés à faciliter les 
progrès en matière de développement durable. Les 
subventions qui faussent le commerce et le commerce 
des services environnementaux ont été identifiés 
comme des domaines où des progrès internationaux 
seraient particulièrement importants. L’élimination des 
tarifs et des autres barrières sur les biens et services 
environnementaux aideraient les pays à lutter contre la 
pollution et renforcerait la conservation des ressources 
naturelles. 

26. Au départ, de nombreux pays s’étaient inquiétés 
de ce que l’économie verte puisse compromettre la 
compétitivité des exportations des pays en 
développement. En fait, le document final de Rio +20 
rejette le protectionnisme vert, déclarant que les 
politiques relatives à l’économie verte ne devraient pas 
« constituer un moyen de discrimination arbitraire ou 
injustifiable, ni une restriction déguisée aux échanges 
internationaux, éviter les actions unilatérales visant à 
résoudre les grands problèmes écologiques au-delà de 
la juridiction du pays importateur, et veiller à ce que 
les mesures de lutte contre les problèmes 
environnementaux transfrontières ou mondiaux soient, 
autant que possible, fondées sur un consensus 
international ». 

27. Pour terminer, l’orateur dit que le Conseil 
économique et social doit faire en sorte que les 
membres du G-20 respectent leur engagement de 
résister au protectionnisme et tous les membres du 
Conseil doivent s’employer à assurer une conclusion 
heureuse des négociations de Doha. 

28. M. Timmer (Directeur, Groupe des perspectives 
de développement, Banque mondiale) dit que 
l’économie mondiale se trouve bien à un tournant 
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dangereux, mais un scénario de lente réforme en 
Europe est beaucoup plus probable que la descente 
dans une autre crise financière grave. Ce scénario 
ressemble à ce qui s’est passé récemment. 

29. Les problèmes actuels sont d’ordre structurel et 
exigent des solutions structurelles; cela prendra du 
temps. Une crise aboutissant au démantèlement de la 
zone euro est peu probable, car les pays européens sont 
trop petits pour réussir à eux seuls dans l’économie 
mondiale. Même si la croissance en Europe est faible, 
des taux de croissance solide demeurent possibles pour 
les pays en développement dans les années à venir. Les 
15 dernières années, la croissance dans les pays en 
développement n’a pas été tributaire de la croissance 
dans les pays à revenu élevé. En fait, les premiers sont 
sortis avec succès de la crise mondiale, avec un taux de 
croissance moyen de 7,5 %, et sont le moteur de 
l’économie mondiale. 

30. En cas de crise financière, les difficultés 
rencontrées par les pays en développement seraient 
aussi graves qu’en 2009, mais la reprise serait plus 
lente. Il existe une série de voies de transmission, dont 
la contagion et l’incertitude sont les plus importantes. 
En 2008, les pays en développement ont été frappés par 
une crise de confiance en matière de consommation et 
d’investissement, et la demande de produits importés, 
moteur le plus puissant de l’économie mondiale, a 
chuté brusquement. Par conséquent, les pays à faible 
revenu doivent concentrer les efforts sur des politiques 
structurelles, car en cas de nouvelle crise financière, il 
y a aurait une nouvelle fois un impact sur la demande. 

31. Les pays en développement doivent se préparer à 
des changements sectoriels fondamentaux dans les 
20 prochaines années. Même les pays qui ont réussi en 
matière de politique et de croissance pourraient trouver 
que leurs politiques ne sont plus adaptées à la situation. 

32. Il est possible que l’on insiste trop sur les 
politiques à court terme. Si l’austérité constitue la seule 
réponse, alors elle fait partie du problème, aboutissant 
à un chômage accru. Tel est également le cas si la 
stimulation est la seule politique. La stimulation est 
efficace immédiatement après une crise, mais après 
quatre ans, il faut mettre l’accent sur les politiques 
structurelles. Il y a quatre ans, il existait un consensus 
entre les membres du G-20, car les politiques adoptées, 
la stimulation, avaient été claires et simples. Les 
politiques structurelles sont plus difficiles à 
coordonner. 

33. Les pays en développement sont en meilleure 
posture, car leurs politiques mettent l’accent davantage 
sur les changements structurels. Les pays à revenu 
élevé planifient uniquement pour le court terme, 
cherchant à défendre la position qu’ils occupaient 
quelques années plus tôt. Dans le monde en 
développement, les politiques devraient être davantage 
tournées vers l’avenir.  

34. M. Sha Zukang (Secrétaire général adjoint aux 
affaires économiques et sociales), servant comme 
animateur des débats, invite les délégations à 
commencer une discussion avec les personnalités 
assises au podium.  

35. M. Oquist (Nicaragua) dit il serait intéressant de 
savoir ce que les personnalités pensent de l’avis 
exprimé par le Directeur exécutif de l’Organisation 
internationale du travail la veille, à savoir qu’il fallait 
un modèle basé sur la production, l’emploi et la 
création de ressources fiscales. 

36. Il se demande également si les personnalités sont 
d’accord avec la proposition formulée dans le rapport 
sur la situation économique et sociale dans le monde, 
2012, (E/2012/50), tendant à créer, par concertation 
internationale, une taxe sur le carbone destinée à 
dégager 250 milliards de dollars par an pour le 
financement du développement, proposition que sa 
délégation soutient de tout cœur. Depuis la Conférence 
de Copenhague sur les changements climatiques de 
2009, il n’y a pas eu de nouvelles ressources 
financières internationales pour le développement 
durable, l’adaptation aux changements climatiques et 
leur atténuation, et seulement 6 milliards sur les 
34 milliards annoncés à la suite de la Conférence ont 
été affectés. Moins de 3 milliards ont été effectivement 
décaissés. L’orateur se demande d’où viendront les 
ressources financières pour un fonds de climat vert.  

37. En mars et en juin 2009, le G-8 et le G-20 ont 
approuvé des ressources d’un montant de 250 milliards 
de dollars destinés à renflouer le système financier 
international. La même année, le FMI a approuvé des 
droits de tirages spéciaux de 250 milliards de dollars. Il 
serait intéressant de connaître l’avis des personnalités 
concernant un tel mécanisme financier, qui enverrait le 
message que l’adaptation aux changements climatiques 
et leur atténuation ont pour le moins la même priorité 
que le sauvetage des banques. 

38. La spéculation croissante portant sur les contrats 
d'échange sur défaillance fait monter les taux d’intérêt 
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des pays très endettés. Comme il ressort des scandales 
concernant les banques J.P. Morgan et Barclays, il 
n’existe toujours pas de réglementation effective du 
secteur des services financiers. Dans une récente 
déclaration, Lord Turner de la Financial Services 
Authority a dit qu’il y avait des raisons de penser que 
le taux interbancaire offert à Londres avait été 
manipulé; la même chose pourrait également 
s’appliquer à d’autres prix. Étant donné le climat 
économique incertain et les graves difficultés des pays 
endettés, les membres pourraient pour le moins étudier 
l’option retenue par la révolution argentine, qui 
montrait qu’il y avait « une vie après la dette ». 

39. Mme Rafti (Observateur de Chypre), parlant au 
nom de l’Union européenne et de ses États membres, 
dit que l’expérience montre que la transformation des 
modèles actuels de croissance économique en une 
croissance verte obligera les pays à miser lourdement 
sur le secteur privé, car la transition ne pourra pas être 
financée par les seuls fonds publics. L’Union 
européenne concentrera ses efforts sur les pays les 
moins avancés et les autres pays les plus nécessiteux, 
entre autres en offrant des conditions préférentielles en 
matière de commerce, d’investissements et 
d’observation des normes internationales en matière de 
travail et d’environnement. Reconnaissant le rôle 
crucial joué par la prise en charge par les pays et la 
bonne gouvernance, elle est disposée à aider les pays 
en développement à améliorer l’environnement 
économique interne et à tirer un meilleur parti des 
possibilités commerciales offertes par des marchés 
ouverts et intégrés. 

40. M. Rodriguez Hernandez (Cuba) se félicite des 
propositions de M. Sha Zukang tendant à réviser et 
réformer les politiques, et voudrait savoir qui sera 
chargée de l’analyse envisagée. Il demande à 
M. Panitchpakdi comment, à son avis, on pourra 
s’attaquer aux graves déficiences de la gouvernance 
économique, soit au sein de petits groupes de pays, soit 
à l’Assemblée générale, dont les membres incluent à la 
fois ceux qui sont responsables de la crise et ceux qui 
en subissent les principales conséquences. Enfin, il 
invite le représentant de la Banque mondiale, qui a 
proposé des changements structurels dans les pays en 
développement, à préciser s’il s’agit de la mise en 
œuvre des politiques d’ajustement structurel déjà mis 
en place dans les pays développés – avec des 
conséquences désastreuses pour les nations les plus 
pauvres – ou s’il envisage des mesures plus générales 

telles que l’augmentation de l’aide au développement 
et de l’aide financière, ou l’utilisation d’un 
pourcentage des ressources utilisées pour sauver les 
banques pour soutenir les pays en développement. 

41. M. Sin Son Ho (Observateur de la République 
populaire démocratique de Corée) voudrait savoir 
comment le document final de Rio +20 a été accueilli 
par les institutions financières internationales et quel 
est le rôle qu’elles entendaient jouer dans son 
application. 

42. M. Acharya (Observateur du Népal) exprime son 
inquiétude à l’égard de l’absence d’une suite donnée 
aux engagements pris à l’égard des pays en 
développement, notamment des plus vulnérables 
d’entre eux. La majorité des travailleurs pauvres et des 
personnes les plus durement touchées par le chômage 
croissant se trouvent dans des pays comme le sien. La 
montée du protectionnisme pose un nouveau danger. Il 
faut des mesures de réduction de la dette pour amortir 
l’effet de ces facteurs; à défaut, les pays les moins 
avancés n’auront aucune chance de progresser à un 
moment où les ressources sont limitées. Il invite les 
personnalités à traiter également de la question de la 
réforme structurelle dans ce contexte.  

43. M. Jawhara (Observateur de la République arabe 
syrienne) voudrait savoir si les représentants de la 
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement (CNUCED) et de l’OMC peuvent 
identifier des instruments pratiques susceptibles 
d’aider les pays en développement à qui des mesures 
unilatérales ont été imposées dans un cadre 
international. 

44. M. Alweendo (Observateur de la Namibie), se 
référant à la déclaration de M. Zhu conformément à 
laquelle le désendettement constituait la principale 
raison du ralentissement des économies, se demande si 
M. Zhu voulait dire par là qu’il était temps de mettre 
l’accent davantage sur les mesures d’austérité, ou s’il 
fallait à la fois de l’austérité et des mesures de 
stimulation. Notant que l’on fournit une assistance aux 
pays nécessiteux de la zone de l’euro, il voudrait savoir 
que si un pays en développement se heurtait à un 
problème analogue, le FMI ou la Banque mondiale 
serait toujours désireuse de le secourir.  

45. M. Laguna (Mexique) dit qu’il est important de 
noter que le document final de Rio +20 appelle le rejet 
du protectionnisme et, simultanément, la promotion du 
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commerce des biens et des services bénéfiques pour 
l’environnement.  

46. Il voudrait savoir comment la FMI propose 
d’intégrer la notion de durabilité, y compris des 
variables écologiques, dans les stratégies de réduction 
de la pauvreté et, en particulier, les mécanismes 
d’ajustement structurel macroéconomique. 

47. M. Wang Oun (Chine), se référant aux 
engagements pris par certains pays au récent sommet 
du G-20 tendant à affecter 450 milliards de dollars au 
FMI, voudrait savoir comment ce dernier entendait 
utiliser ces nouvelles ressources financières 
efficacement afin qu’elles aident les pays qui en ont le 
plus besoin. 

48. M. Timmer (Directeur, Groupe des perspectives 
de développement, Banque mondiale), répondant aux 
questions concernant la responsabilité pour les 
politiques couronnées de succès dans le monde en 
développement et le futur rôle des institutions 
financières internationales, dit que ce sont les 
gouvernements qui étaient responsables. Des 
modifications majeures apportées aux politiques ont 
abouti à des environnements macroéconomiques 
stables. Au Brésil, par exemple, l’ouverture sur les 
marchés internationaux, accompagnée de réformes 
internes, a donné à une part plus large de la population 
accès à des possibilités économiques et à l’éducation. 
À l’avenir, les pays en développement devraient avoir 
plus de poids dans la gouvernance internationale. Leur 
participation au G-20 est un pas dans la bonne 
direction, mais il est important qu’ils jouent un rôle 
accru dans les institutions financières internationales, y 
compris la Banque mondiale. 

49. S’agissant de savoir si la Banque emploie pour 
les pays pauvres le même type d’instrument que ceux 
utilisés dans la zone euro, la réponse est probablement 
négative. Au départ, la Banque a réussi à tripler le 
montant de ses prêts, aidant ces pays à absorber les 
premiers chocs de la crise. Toutefois, ce triplement des 
prêts marche seulement pour les pays auxquels la 
Banque peut prêter en empruntant à des taux favorables 
sur les marchés financiers. Les pays les plus pauvres 
bénéficient de flux d’aide qui sont tributaires des 
donateurs et ne peuvent pas être triplés. 

50. Mme Rugwabiza (Vice-directrice générale, 
Organisation mondiale du commerce) fait observer que 
s’agissant de la vulnérabilité particulière des pays les 
moins avancés dans le contexte actuel, il y a eu des 

résultats notables aussi bien que des engagements. 
Aussi récemment que décembre 2011, il y a eu des 
modifications importantes concernant l’accès aux 
marchés. La Chine, principal partenaire commercial 
des pays les moins avancés, a décidé d’accorder à 
toutes les exportations de ces pays l’accès en franchise 
de droits pour 97 % des produits, alors que l’Inde en a 
exempté 90 %, pourcentage qui pourrait augmenter 
avec le temps. Les membres se sont également 
employés à élaborer de nouveaux critères pour faciliter 
l’accès aux marchés des pays les moins avancés en ce 
qui concerne les services, les biens et les mécanismes 
de transfert. Un nouvel accord a été réalisé la veille 
encore, mais ne peut pas encore être rendu public. 

51. En ce qui concerne la manière dont les 
organisations internationales pourraient appliquer les 
recommandations de Rio+20, il est crucial que le 
système du commerce multilatéral avance dans les 
négociations de Doha. À Doha, pour la première fois, 
le mandat a porté non seulement sur la solution des 
problèmes en matière de commerce et de 
développement grâce à l‘élimination des barrières aux 
biens et services environnementaux, mais aussi sur la 
réglementation des subventions accordées à la pêche, 
ce qui aura un impact énorme sur l’environnement.  

52. M. Zhu Min (Directeur exécutif adjoint, Fonds 
monétaire international) dit que FMI collabore avec 
l’Organisation internationale du travail (OIT) en vue de 
promouvoir le dialogue social dans une variété de pays, 
en particulier en ce qui concerne les planchers de 
protection sociale. On a démontré que des pays 
pourraient réaliser des améliorations notables en 
majorant leurs dépenses afférentes à l’éducation de 1 % 
du PIB. 

53. Quant à la question de savoir si le FMI pourra 
incorporer la croissance verte dans la politique 
macroéconomique, les politiques fiscales disposent 
d’un ample espace pour rendre la croissance plus verte 
et mieux partagée. En 2010, le monde a dépensé 
410 milliards de dollars pour des subventions en 
matière d’énergie. 

54. S’agissant de la question posée par le 
représentant de la Namibie en ce qui concerne la 
priorité relative accordée à l’austérité et à la 
croissance, l’orateur dit que les deux sont importants. 
Il faut une politique fiscale crédible à moyen terme, 
mais promouvoir la croissance à court terme. Il faut 
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également des programmes sociaux intelligents, et les 
trois facteurs doivent travailler ensemble. 

55. Quant à la question de savoir si le Fonds est prêt 
à aider les pays à faible revenu en crise, un montant de 
458 milliards de dollars a été mobilisé pour répondre à 
des situations de crise dans tous les pays membres qui 
pourraient en avoir besoin. Il est capable d’agir très 
rapidement, entre autres par le biais de nouveaux 
produits tels que les lignes de crédit précautionneux, 
qui permettent d’accorder des crédits rapides avant 
même que les effets de la crise ne soient ressentis. 

56. M. Panitchpakdi (Secrétaire général, Conférence 
des Nations Unies sur le commerce et le 
développement) dit qu’il espère répondre, en fin de 
compte, à toutes les questions pénétrantes qui ont été 
posées. Pour le moment, la question cruciale concerne 
les graves déficiences existant dans la gouvernance 
économique mondiale. Il n’existe aucun leadership, 
aucune coordination, aucune inclusion et aucun partage 
de l’autorité et du pouvoir dans la définition des 
programmes pour l’avenir du monde. Il est impossible 
de répondre à des questions concernant les droits de 
tirages spéciaux du FMI, les engagements et les fonds 
supplémentaires en l’absence de tout mécanisme 
garantissant le respect des engagements. En l’absence 
d’une véritable gouvernance mondiale, la question 
réelle est de savoir si l’ONU et le Conseil économique 
et social sont à la hauteur de leur tâche. Il ne suffit pas 
de se borner à renforcer les organismes existants. 

57. M. Sha Zukang (Secrétaire général adjoint aux 
affaires économiques et sociales) dit que le document 
final de Rio +20 n’est peut-être pas parfait, mais qu’il 
contient des analyses et des propositions de très grande 
qualité.  
 

La séance est suspendue à 12 h 40 et reprise à 12 h 45. 
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Débat thématique sur le thème « Politiques 
macroéconomiques aux fins de la capacité de 
production, de la création d’emplois, du développement 
durable et de la réalisation des objectifs du Millénaire 

pour le développement pouvant contribuer à une 
croissance économique durable, équitable et profitant à 
tous et à l’élimination de la pauvreté » (E/2012/15 et 
Add.1 et 2 et E/2012/74) 
 

58. M. Sha Zukang (Secrétaire général adjoint aux 
affaires économiques et sociales), introduisant le 
rapport du Secrétaire générale intitulé « Promouvoir la 
capacité de production, l’emploi et le travail décent 
pour éliminer la pauvreté à la faveur d’une croissance 
économique partagée, durable et équitable à tous les 
niveaux en vue de la réalisation des objectifs du 
Millénaire pour le développement » (E/2012/63) et le 
rapport du Secrétaire général sur les « Politiques 
macroéconomiques aux fins de la capacité de 
production, de la création d’emplois, du 
développement durable et de la réalisation des objectifs 
du Millénaire pour le développement pouvant 
contribuer à une croissance économique durable, 
équitable et profitant à tous et à l’élimination de la 
pauvreté » (E/2012/74), note que dans l’ensemble, un 
sur trois travailleurs dans le monde vit en dessous du 
seuil de pauvreté. Les jeunes ont été particulièrement 
affectés. 

59. Militant en faveur de l’octroi d’une plus grande 
priorité à la question de l’emploi dans les programmes 
de développement, les rapports mettent en relief trois 
liens cruciaux. Premièrement, les efforts en faveur de 
l’élimination de la pauvreté réussiront seulement si 
l’accent est mis sur le travail décent. Deuxièmement, 
des emplois de qualité sont essentiels pour la 
réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement. Troisièmement, un emploi plein et 
productif est essentiel pour garantir que la croissance 
et le développement sont durables et équitables.  

60. La Conférence Rio +20 a accordé le rang de 
priorité le plus élevé à l’emploi. La création d’emplois 
peut être atteinte grâce à la mise en place d’une 
infrastructure économique et sociale rationnelle et la 
création de capacités de production. Il faut que les 
politiques fiscales soutiennent les investissements 
publics dans les secteurs de production. La 
communauté internationale est appelée à jouer un rôle 
important à cet égard en établissant des liens entre le 
commerce, le transfert de la technologie, 
l’investissement étranger direct et les politiques 
industrielles. Le droit à un travail décent est essentiel 
pour la réalisation du développement durable. 



 E/2012/SR.15

 

912-40355 
 

61. Mme Stewart (Présidente, Comité des politiques 
de développement), parlant par vidéoconférence, dit 
que bien que l’incidence de la crise financière 
mondiale varie d’un pays à l’autre, l’économie 
mondiale dans son ensemble ne crée pas un nombre 
suffisant d’emplois; à la fin de 2011, près de 
200 millions de personnes dans le monde se trouvaient 
au chômage. Les jeunes âgés de 15 et 24 ans ont été les 
plus durement touchés; leur taux de chômage est trois 
fois supérieur à celui des adultes. Le chômage des 
jeunes pose un risque pour la cohésion sociale et peut 
aboutir à une criminalité plus répandue.  

62. Il existe des déséquilibres notables entre les sexes 
en matière d’emploi dans tous les secteurs et toutes les 
régions. Dans bien des pays en développement, les 
femmes sont plus nombreuses à travailler dans le 
secteur agricole, où le faible accès au crédit et à la terre 
les rend plus vulnérables à la pauvreté. Dans 
l’ensemble, le nombre de personnes gagnant moins de 
deux dollars par jour a atteint 200 millions en 2011. 

63. Même avant 2008, le soutien apporté à la création 
d’emplois était insuffisant. Mettant l’accent sur la 
maîtrise de l’inflation et des déficits budgétaires, les 
cadres macroéconomiques prédominants n’ont pas 
encouragé la croissance dans les pays en 
développement, ralentissant la transformation 
structurelle requise pour accélérer la création 
d’emplois. L’instabilité de la demande globale, ajoutée 
à la répugnance des investisseurs à élargir les capacités 
de production, a dissuadé encore davantage 
l’investissement, compromettant la croissance à long 
terme. 

64. Afin de promouvoir la création durable 
d’emplois, l’orateur invite les gouvernements à adopter 
des politiques anticycliques, à réglementer leurs 
systèmes financiers et les flux de capitaux, et à mettre 
en œuvre des réformes financières qui aboutiront à un 
environnement économique mondial stable. En 
collaboration avec des partenaires du secteur privé, les 
gouvernements devraient également anticiper sur les 
événements en identifiant des activités économiques 
susceptibles de dégager des bénéfices à long terme. 

65. Alors que le soutien de l’État est important dans 
le développement des liens à l’intérieur des économies 
et entre elles, il faut également des normes claires de 
rendement, et leur observation devrait être une 
condition pour la fourniture de l’aide. Les migrants qui 
rentrent chez eux peuvent apporter des connaissances 

précieuses non disponibles dans les économies 
nationales. 

66. En outre, les déplacements et l’innovation 
technologiques qui accompagnent la diversification 
structurelle exigent de l’énergie propre, ce qui signifie 
que les conséquences des changements climatiques 
doivent être prises en compte dans l’adaptation et la 
transformation des économies. Un investissement accru 
dans les technologies vertes et les industries moins 
polluantes aiderait à orienter l’économie mondiale vers 
des modèles de production écologiquement durables, 
tout en créant de nouveaux emplois. Les pays 
développés devraient soutenir les pays en 
développement grâce à de meilleurs programmes de 
transfert de la technologie et à une aide financière aux 
fins du développement durable. 

67. Soulignant le rôle joué par les petites et 
moyennes entreprises et l’agriculture pour la création 
d’emplois, l’orateur dit qu’il est essentiel d’accroître 
l’investissement dans la recherche et l’infrastructure de 
la production agricole dans les zones rurales et de 
donner aux petits exploitants un meilleur accès à la 
terre, aux intrants agricoles, au crédit et à la 
technologie appropriée. 

68. Enfin, les programmes d’austérité mondiaux ont 
poussé l’économie mondiale dans une spirale 
descendante dans une tentative d’assurer la viabilité de 
la dette en l’absence d’une coordination internationale 
suffisante pour appuyer la croissance mondiale. Il est 
urgent d’instaurer une coordination internationale pour 
développer des politiques susceptibles de déboucher 
sur une croissance durable accompagnée de la création 
d’emplois. 
 

Débat général 
 

69. M. Benmehidi (observateur de l’Algérie), parlant 
au nom du Groupe des 77 et de la Chine, note avec 
inquiétude que la crise financière a aggravé la crise de 
l’emploi et que l’OIT s’attendait à ce que le nombre 
des chômeurs dans le monde atteigne 206 millions en 
2016. À l’heure actuelle, le nombre total de travailleurs 
dans des emplois vulnérables est estimé à 
1,53 milliard, ou 50 % de la main-d’œuvre mondiale. 

70. L’impact de la crise mondiale de l’emploi est le 
plus fort dans les pays en développement, où le nombre 
de personnes sans nutrition adéquate a atteint un 
niveau sans précédent. L’emploi a été le moteur le plus 
puissant de l’élimination de la pauvreté. Toutefois, à 
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l’heure actuelle, des années de progrès accomplis en 
matière de réduction de l’extrême pauvreté sont 
compromises. Dans le monde entier, des femmes sont 
représentées de manière disproportionnée dans des 
situations de travail précaire. Le travail précaire est un 
facteur clef dans l’écart mondial de salaire entre les 
hommes et les femmes.  

71. Dans le cadre des efforts en faveur de la 
réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement, la communauté internationale doit 
faire de l’emploi plein et productif et du travail décent 
pour tous un objectif central des stratégies 
d’élimination de la pauvreté. 

72. Les pays développés, le système des Nations 
Unies et les institutions financières internationales 
doivent accroître leur soutien aux pays en 
développement grâce à un appui financier, une 
assistance technique et la création de capacités. La 
société civile, le secteur privé et d’autres acteurs 
devraient continuer à développer des stratégies 
destinées à garantir aux femmes l’accès à un emploi 
productif et à un travail décent, entre autres en 
améliorant leur accès à l’éducation et la formation 
formelles et non formelles. 

73. Pour terminer, l’orateur fait sienne la 
recommandation tendant inscrire à l’ordre du jour de 
l’Assemblée générale et/ou du Conseil économique et 
social un point permanent intitulé « Plein emploi et 
travail décent pour tous » (E/2012/63, par. 100) pour 
aider à promouvoir des politiques cohérentes et 
complémentaires et un meilleur suivi des engagements. 
Il est également grand temps de lancer une stratégie 
mondiale concernant l’emploi des jeunes, qui devrait 
être abordée dans le cadre d’un processus 
intergouvernemental. 

La séance est levée à 13 h 15. 

 


